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      Présentation
    


    
      Après l’effondrement de l’Empire soviétique, qui privait l’Occident de son si commode épouvantail «communiste», des politiciens «désinhibés» et des publicistes en vue ont libéré dans le débat public français, au nom d’une nécessaire «décomplexion», une parole jusqu’alors cantonnée dans les cénacles de l’extrême droite. Sous le prétexte de briser d’imaginaires «tabous» et d’en finir avec une prétendue «tyrannie de la bien-pensance», ces pseudo- «iconoclastes», dopés par les attentats du 11 septembre 2001, ont banalisé, en la parant souvent de vertus «républicaines», une logorrhée empruntée au vocabulaire traditionnel des xénophobes nationalistes.
    


    
      Dans cet essai au lance-flammes, mais rigoureusement documenté, Sébastien Fontenelle décortique les stupéfiants amalgames et les incessantes tricheries au fondement de ces discours «anticonformistes» sur l’immigration, la colonisation, les «Arabes» et, surtout, l’islam. Il explique comment ces falsificateurs, alors même qu’ils disposent d’un accès illimité aux médias dominants et que leurs idées sont reprises, à droite comme à gauche, par les plus hauts responsables politiques, se sont fait une spécialité de se poser en «dissidents» d’un système dont ils sont en réalité les premiers garants. En l’espace d’une décennie, dénonçant une imaginaire «pensée unique», ils ont en effet assuré, par un constant truquage de la réalité, la perpétuation d’un vrai conformisme, érigeant le rejet de l’«Autre» (pauvre, étranger, immigré, musulman) en vertu cardinale d’un nouveau «réalisme».
    


    
      Un essai salutaire pour prendre toute la mesure de la perversion des discours qui saturent aujourd’hui l’espace public, sapant méthodiquement, au nom de la démocratie, les fondements mêmes de la démocratie.
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      «Et derrière tout cela, de longue date, depuis plus de vingt ans, qui trouve-t-on? Qui sont les glorieux inventeurs du “péril islamique”, en passe selon eux de désintégrer notre belle société occidentale et française? Sinon des intellectuels, qui consacrent à cette tâche infâme des éditoriaux enflammés, des livres retors, des “enquêtes sociologiques” truquées?»
    


    


    
      Alain Badiou,
    


    
      Le Monde, 6mai 2012
    


    
      
    

  


  
    
      
    


    
      «Le bruit et l’odeur» (prologue)
    


    
      Le 19juin 1991 au soir, Jacques Chirac, président du Rassemblement pour la République (RPR), fait devant plus d’un millier d’adhérents et de sympathisants de son parti une allocution où il déclare, notamment: «Notre problème, ce n’est pas les étrangers, c’est qu’il y a overdose. C’est peut-être vrai qu’il n’y a pas plus d’étrangers qu’avant la guerre, mais ce n’est pas les mêmes et ça fait une différence. Il est certain que d’avoir des Espagnols, des Polonais et des Portugais travaillant chez nous, ça pose moins de problèmes que d’avoir des musulmans et des Noirs.» Il ajoute, dans une syntaxe un peu approximative: «Comment voulez-vous que le travailleur français qui habite à la Goutte d’Or, où je me promenais […] il y a trois ou quatre jours, qui travaille avec sa femme et qui, ensemble, gagnent environ 15000francs, et qui voit sur le palier à côté de son HLM, entassée, une famille avec un père de famille, trois ou quatre épouses et une vingtaine de gosses, et qui gagne 50000francs de prestations sociales, sans naturellement travailler… Si vous ajoutez à cela le bruit et l’odeur, eh bien, le travailleur français sur le palier devient fou. Et il faut le comprendre: si vous y étiez, vous auriez la même réaction.»
    


    
      Ces considérations, où les immigrés sont par exemple représentés en profiteurs à qui des allocations sociales permettent de se goberger aux frais du contribuable quand de vrais «Français» suent sang et eau pour gagner de modestes émoluments, sont du même ordre, exactement, que celles dont l’extrême droite xénophobe nourrit sa propagande. Jean-Marie Le Pen, président du Front national, ne s’y trompe d’ailleurs pas, et constate qu’on lui «emprunte» là son «discours» —cependant que son principal lieutenant, Bruno Mégret, observe quant à lui que le RPR devrait tirer la «conséquence des propos» de son président, et «se déclarer prêt à des accords électoraux avec le FN». Mais Jacques Chirac, dont les proches assurent qu’il a «parlé cru, mais parlé vrai», se défend, bien sûr, d’être par trop chauviniste —et se prévaut plutôt d’avoir «exprimé tout haut», et sans langue de bois, «ceque beaucoup pensent tout bas».
    


    
      Retenons cette dénégation: elle préfigure les procédés par lesquels, vingt ans plus tard, de pseudo-«briseurs de tabous» finiront de banaliser l’usage (et la revendication), dans le débat public, d’une incommodante logorrhée.
    

  


  
    
      
    


    
      «Un vent mauvais»
    


    
      Au mois de janvier2011, un profanateur de sépultures dépose des couennes de porc sur trois tombes du carré musulman du cimetière de Castres, dans le département du Tarn. Ce n’est pas la première fois que de tels faits se produisent dans cette ville, où la mosquée Bilal a déjà été prise pour cible deux ans plus tôt par des vandales qui ont suspendu des pieds de cochon aux poignées de son portail, et tracé sur ses murs des croix gammées et des slogans nazis —et n’ont jamais été identifiés: le ministre de l’Intérieur de l’époque, Brice Hortefeux, avait alors tenu à dire «avec force» (et juste avant d’honorer de sa présence un «colloque» où intervenait notamment un journaliste spécialisé dans l’affirmation que «l’islam, porté par la nouvelle immigration africaine et nord-africaine», représente «une “menace guerrière permanente” pour le monde chrétien») que «le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme» n’avaient «pas leur place en France». Confondu par son ADN, un ancien sergent-chef d’un régiment de parachutistes d’infanterie de marine reconnaît être l’auteur de la profanation du cimetière, et explique dans un premier temps (avant de se rendre à plus de contrition), pour sa défense, qu’il a voulu, par ce geste, réagir contre ce qu’il appelle une «invasion arabo-musulmane», dont il tient pour responsables les «islamo-gauchistes» qui selon lui «gouvernent» la France1.
    


    
      Pour délirantes qu’elles puissent paraître, de telles considérations ne sont pas complètement inédites dans le moment où elles sont proférées. Elles viennent, au contraire, après que d’éminentes personnalités des médias et de la politique ont déjà exprimé maintes et maintes fois, en des termes, il est vrai, souvent plus triés, mais avec une particulière insistance, des points de vue qui ne diffèrent au fond que peu de celui de ce militaire en retraite. Le vice-procureur de la République de Castres, Philippe Mao, ne s’y trompe d’ailleurs pas, et lance, en même temps qu’il requiert contre le profanateur une peine de quatre mois de prison avec sursis: «Ce que nous avons à juger, c’est le résultat d’un vent mauvais qui souffle sur notre pays depuis de nombreuses années, et dont je crois pouvoir dire que les plus hautes autorités de l’État n’y sont pas étrangères», qui «alimentent ce climat, même si elles ne sont pas les seules». Puis de trancher: «Il y a les incendiaires qui poussent avec les mots, et ceux qui les appliquent2.» Par cette déclaration, qui frappe tout spécialement lorsqu’elle est faite par un représentant d’une corporation —la magistrature— où la norme est plutôt dans les prudences langagières, le vice-procureur Mao fait une allusion, transparente, aux «dérapages» et autres «saillies», orientés toujours dans la même direction, où n’ont cessé de s’illustrer, depuis le début, en 2007, de son règne présidentiel, plusieurs ministres UMP de Nicolas Sarkozy —comme, par exemple, Brice Hortefeux, qui a posément expliqué à des adhérents de son parti qui venaient de lui présenter un jeune militant d’origine maghrébine: «Quand il y en a un, ça va. C’est quand il y en a beaucoup qu’il y a des problèmes.»
    


    
      Pour cette raison même, sans doute (il est du moins permis de le supposer), et parce qu’en somme il dit tout de go une évidente mais un peu gênante réalité, Philippe Mao s’attire les foudres d’un élu tarnais de l’UMP, qui, sortant de ses gonds, tonne que les «propos» du vice-procureur de Castres, parce qu’ils «établissent» selon lui «un lien entre [un] acte inqualifiable et la politique engagée par le chef de l’État», sont «indignes d’un magistrat» et «profondément antirépublicains» —puis qu’ils appellent «une réponse judiciaire ou administrative appropriée»: une sanction, donc. Ce député, c’est à relever, ne s’est jamais ému des réflexions, un rien désobligeantes pour certaines catégories —toujours les mêmes— de la population française, où se mesure la désinhibition de Brice Hortefeux et de certains de ses pairs. Il n’a guère supposé non plus qu’elles puissent aller contre la devise égalitaire de la République. Ce qui le choque, semble-t-il, ce n’est pas que des ministres d’État puissent lâcher contre les musulmans (notamment) de rances énormités, mais qu’un magistrat ose suggérer que certaines divagations sont devenues, dans l’époque, si régulières, et qu’elles tombent, très souvent, de si haut, qu’elles ne sont peut-être pas complètement sans effet(s), et qu’elles peuvent même, pourquoi ne pas l’envisager, faciliter certains passages à l’acte où la stigmatisation de «l’Autre» —surtout quand il est musulman— ne se paie plus seulement de mots, mais se concrétise dans d’autres formes de violence.
    


    
      Au demeurant, rien n’est faux dans le constat du vice-procureur Mao. Car, de fait, c’est de longue date, déjà, lorsqu’il le dresse, que des démagogues en série ont libéré en France, puis nourri de leurs anathèmes, sous le sceau (et la protection) d’un prétendu «franc-parler», une logomachie où la détestation d’autrui se pare des atouts d’une prétendue véridicité: la même, à (très) peu de chose près, dont l’extrême droite a longtemps soutenu qu’elle détenait seule le monopole. Pour ce faire, ils ont subverti le sens des mots et leur ont fait dire l’exact contraire, parfois, de ce qu’ils signifient —lorsqu’ils ont par exemple posé, comme un théorème, que les «antiracistes» étaient des «racistes». Plus vastement, ils ont, par des procédés tout orwelliens, remplacé d’entiers pans du réel par des vérités Potemkine, où la banalisation de phobies précédemment contenues dans les limites de l’extrémisme droitier a été menée au nom d’un «iconoclasme» de pacotille, et dans lesquelles ces idéologues sont ensuite restés campés —car elles leur assurent dans les «grands» médias de confortables rentes d’image. Ces «briseurs de tabous» —puisque c’est sous cette appellation (parmi d’autres), nous le verrons, que la presse dominante aime à les valoriser— se sont ainsi dédiés (et continuent de s’employer, aux jours où ces lignes sont écrites) au remplacement des lanternes de la solidarité par les vessies de la stigmatisation de «l’Autre». Non sans succès d’ailleurs, puisque leurs idées sont désormais au pouvoir, et portées par une droite —mais aussi par une certaine gauche— qui se font unétendard de cette «décomplexion». Mais cela ne les empêche nullement de se lover dans des postures victimaires, et de psalmodier qu’ils sont les réprouvés d’un temps où ils triomphent (presque) partout.
    


    
      


      Notes du chapitre 


      1. Gilbert LAVAL, «Le profanateur à la couenne de porc dans ses petits souliers», Libération, 8décembre 2011.


      2. Brian MENDIBURE, «Un magistrat castrais subit les foudres de Carayon», La Dépêche du Midi, 28janvier 2012.

    

  




       
    


« Un racisme largement imaginaire »
    


Dans un livre qui paraît au printemps 2000, l’écrivain Renaud Camus se laisse aller à considérer qu’à son avis « les collaborateurs juifs du Panorama de France Culture exagèrent un peu tout de même ». Car, explique-t-il, « d’une part ils sont à peu près quatre sur cinq à chaque émission, ou quatre sur six ou cinq sur sept, ce qui, sur un poste national et presque officiel, représente une nette surreprésentation d’un groupe ethnique ou religieux donné ; d’autre part, ils font en sorte qu’une émission par semaine au moins soit consacrée à la culture juive, à la religion juive, à des écrivains juifs, à l’État d’Israël et à sa politique, à la vie des juifs en France et de par le monde, aujourd’hui ou à travers les siècles ». Cet auteur a donc compté, dans une tranche horaire donnée (mais sans préciser toutefois par quel procédé il les a identifiés comme tels), les « collaborateurs juifs » d’un « poste national », qu’il regarde au premier chef, non comme des Français, mais comme des représentants d’un « groupe ethnique ou religieux ». Et il les trouve, à l’issue de ce comptage, trop nombreux, ou à tout le moins (mais cela revient à peu près au même) en « nette surreprésentation ». (Mais il ne dit pas non plus en quoi exactement, et par rapport à quelle norme par lui admissible, ils seraient en surnombre.) Renaud Camus, cela vaut d’être mentionné, n’en est pas à son coup d’essai : il s’est, par exemple, déjà demandé, dans un précédent ouvrage, « quel rapport » pouvait bien avoir l’« équipe de France » de football « avec la France si la moitié des joueurs ne sont pas français, sinon par naturalisation précipitée » ; et il a dressé, dans une autre illustration de la tournure particulière de son esprit, une « petite liste de juifs » que « vraiment » il « n’aime pas ».
    


      Comme ses considérations sur les collaborateurs de l’émission Panorama, passées d’abord inaperçues, suscitent ensuite une certaine émotion — Laure Adler, alors directrice de France Culture, estime par exemple qu’elles « incitent à la haine raciale » —, le philosophe Alain Finkielkraut prend la défense de l’écrivain en qui Philippe Lançon, journaliste à Libération, voit de son côté un « petit comptable de juifs grammaticalement correct ». Renaud Camus, concède d’abord Alain Finkielkraut1, peut certaines fois donner, c’est vrai, l’impression de se montrer un peu léger dans la formulation de ses avis — comme lorsqu’il déplore, par exemple, d’« entendre l’expérience française “avoir pour principaux porte-parole et organes d’expression une majorité de juifs, Français de première ou de seconde génération bien souvent, qui ne participent pas de cette expérience” ». Mais, pour autant, le philosophe refuse d’envisager que de tels propos, additionnés au regret que les « collaborateurs juifs du Panorama de France Culture » soient dans le meilleur des cas « quatre sur six » et jusqu’à « quatre sur cinq à chaque émission », puissent trahir une quelconque hostilité. De son point de vue, l’écrivain qui les tient « fait » plutôt le « pari dangereux mais légitime de s’interroger, la plume à la main, sur lui-même comme sur le monde, sans précaution ni censure ». Renaud Camus n’est donc pas du tout xénophobe : il est plutôt audacieux, et courageux. Par voie de conséquence, les commentateurs qu’indignent les divagations de cet « écrivain singulier et rare », et qui le soupçonnent d’être assez « raciste », sont, d’après Alain Finkielkraut, d’abord « excités de combattre » une « peste brune » qui n’existe guère, estime-t-il, que dans leur imagination, mais dont ces « maîtres de l’heure » (dont les noms ne sont pas dits, chacun étant invité à comprendre, par cette ellipse même, qu’ils sont tout à la fois nombreux et puissants) se font un « alibi » pour « s’apparaître à eux-mêmes comme des parias ou des insurgés ». Le philosophe y insiste : « Ceux qui […] ont cru faire acte de résistance en dénonçant dans la prose de Renaud Camus le rugissement de la bête immonde » ont en réalité combattu « un racisme largement imaginaire ».
    


      Adoncques, Alain Finkielkraut, dont nous verrons bientôt qu’il ne dédaigne pas, quant à lui, de suggérer que les antiracistes seraient dans la France des années 2000 un peu antisémites, refuse, là, d’envisager que la déploration récurrente d’une surreprésentation des juifs (comme « porte-parole » de l’« expérience française », puis comme « collaborateurs » d’un « poste » radiophonique « national ») puisse être la marque, chez l’écrivain qui s’y obsède, d’une (pré)disposition particulière à la xénophobie. De telles considérations signalent plutôt, à l’aune de la perception qu’en a le philosophe, que l’intéressé est d’une singulière vaillance — puisqu’il ose par exemple intégrer dans sa réflexion « sur le monde » que les juifs y sont en certains lieux trop nombreux, sans se laisser intimider par des commentateurs qui, le cas échéant et toujours d’après Alain Finkielkraut, ne s’émeuvent de ce type de remarques que pour se coudre à bon compte des habits d’« insurgés ». En somme, « si » le penseur dont la presse dominante aime recueillir les avis sur la vie « embrasse la cause de Renaud Camus » contre ce qu’il présente comme le « troupeau bêlant de la “France grégaire” », c’est, d’une certaine manière, « parce qu’à ses yeux » cet auteur, « avant d’être un antisémite, est d’abord est surtout un anticonformiste », dont « l’antisémitisme délicat, raffiné, pondéré est, par les temps qui courent, le signe même du courage et de la liberté d’esprit » — explique le cinéaste Claude Lanzmann, que cette casuistique exaspère visiblement2. Et, de fait, c’est un étonnant moment, comme le relève également le réalisateur de Shoah, que celui dans lequel, devant ce qu’il considère quant à lui comme « des déclarations antisémites », des intellectuels de médias « allèguent que, dans la France apaisée, les mots ont perdu leur pouvoir, leur charge de sens ou de mort, et que tout peut se dire innocemment au nom de la liberté d’opinion ». Et, de fait encore, c’est aussi — et surtout — une étape décisive dans la construction d’une France Potemkine où l’antiracisme peut donc être délibérément caricaturé en facilité conformiste, en même temps que la fustigation de la « surreprésentation » de citoyens réduits à la fonction de représentants d’un « groupe ethnique ou religieux donné » y est présentée comme la manifestation d’une hardiesse de pensée (et de ton) de bon aloi. Puisque c’est le moment — à l’aube d’une décennie qui sera celle de tous les débondages — où la réalité, qui est qu’un écrivain déplore que des « juifs » soient trop nombreux en un lieu médiatique donné, se trouve remplacée par une vérité alternative, où ce personnage, d’après son philosophique avocat, doit être considéré (et secouru) comme la victime (au pire des cas un peu maladroite dans l’expression de ses questionnements) de persécuteurs « excités » qui lui infligent d’injustes tourments.
    


      Le problème, pour les forgerons de cette doxologie où Alain Finkielkraut n’œuvre pas complètement seul, et dans laquelle le réel n’entre qu’en très faible part, est qu’une fort conséquente documentation permet de vérifier si véritablement la xénophobie de Renaud Camus est « imaginaire », comme le soutiennent ses thuriféraires, ou si ses obsessions rejoignent par exemple, celles, plus anciennes, du Front national. Ce corpus se compose, d’une part, de certains des propres ouvrages, publiés entre 2000 et 2011, de l’écrivain qu’Alain Finkielkraut tient pour « rare et précieux », et, d’autre part, des communiqués que diffuse, quotidiennement ou presque, le Parti de l’In-nocence, qu’il a fondé en 2002 — et dont le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (Mrap) dénoncera quelques années plus tard l’inspiration « racisante et ethno-différencialiste ».
    


      Au début de l’année 2007, un éditeur suisse, qui le présente comme « l’un des plus grands écrivains de sa génération », publie par exemple un recueil de quatre textes de Renaud Camus, où l’auteur, « sans crainte », il va de soi, « des tabous, va droit au but »3. Dans le premier de ces fragments, qui se présente comme une dénonciation de la « société ultra-antiraciste post-hitlérienne » (sic), ce courageux styliste développe notamment, après qu’un enfant de neuf ans est mort au mois de mai 2001 à la suite d’une chute de treize étages dans la cage d’ascenseur d’une HLM de Clichy-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), des considérations toutes personnelles, et d’un exquis raffinement, sur l’urbanisme de certaines banlieues parisiennes, qui se trouvent être celles où la République a pris le pli de parquer les immigrés : « Construirait-on à Clichy-sous-Bois comme on construit avenue Paul-Doumer », dans le XVIe arrondissement, réputé chic, de Paris, que « de toute façon, je ne suis pas sûr, pour ma part, qu’après quatre ou cinq ans ce ne soit pas l’aspect boumedieno-bouteflikien qui l’emporte ; et que les ascenseurs, sociaux ou pas, fonctionnent tout à fait comme il faudrait », écrit-il par exemple. Sommairement décrypté, ce propos induit que les problèmes d’habitat des ressortissants de banlieues triées (et symbolisées, il va de soi, par la Seine-Saint-Denis) ne viennent pas tant de l’éventuelle impéritie des bailleurs théoriquement chargés de l’entretien de leurs logements, que de la propension qu’aurait leur indigénat (que Renaud Camus tient, nous le verrons, pour « négro-musulman ») à dégrader son environnement — et qui fait penser à l’écrivain dont Alain Finkielkraut aime la préciosité que peu d’années suffiraient à faire d’un fleuron d’architecture haussmannienne, si d’aventure on y installait de ces banlieusards, un taudis « boumedieno-bouteflikien », c’est-à-dire algérien, c’est-à-dire arabe. Pour Renaud Camus, cela serait un peu, chacun le comprend, comme donner des perles à des cochons. Ce court échantillon de sa prose suffit à bien montrer la disposition de son esprit, mais c’est dans le troisième texte du recueil dont son éditeur précise qu’il a été fait « sans crainte des tabous », que se donne le mieux à voir sa pensée d’auteur « singulier et rare » (dixit Alain Finkielkraut), et que nul ne saurait soupçonner sans déchoir (toujours d’après ce dévoué philosophe) d’être véritablement xénophobe. Là, l’écrivain se remémore qu’« au lendemain des événements du 11 septembre 2001 on vit beaucoup à la télévision un prêcheur musulman » londonien « qui déclarait à qui voulait l’entendre […] que la Grande-Bretagne allait devenir un pays musulman ». Il juge, a posteriori, que « ces déclarations retentissantes », après avoir produit « un certain effet, sur le moment, mais à titre de provocation », ne « paraissent plus si dépourvues de vraisemblance » quelques années plus tard. Et de préciser : « Ici je ne pense pas spécialement à la Grande-Bretagne », mais « plutôt à l’Europe en général, et bien sûr à la France ».
    


      C’est donc énoncé nettement, et sous le sceau du bris des tabous qui, jusque dans les années 1990, empêchaient d’envisager trop ostensiblement une telle hypothèse ailleurs que dans la propagande du Front national : il est désormais légitime de considérer, sans que cela donne l’impression d’être une « provocation », que la France risque de devenir « un pays musulman » à la pointe occidentale d’un vieux continent qui sera, lui aussi, intégralement islamisé.
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